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Général
1. Veuillez décrire brièvement les actions de sensibilisation prises au niveau national pour souligner l’importance du patrimoine culturel immatériel (tel que défini à l’article 2 de la Convention). 
[Vous souhaiterez peut-être faire une distinction entre les niveaux de visibilité parmi différents groupes de population (jeunes, minorités, monde académique, etc.), ou la visibilité de domaines spécifiques du patrimoine culturel immatériel (tels que la musique, les traditions orales, les arts du spectacle, les rituels, les événements festifs, etc.). Vous souhaiterez peut-être également indiquer si vous considérez pertinent, ou pas, d’améliorer la sensibilisation à l’importance de la transmission du patrimoine immatériel. Vous pouvez faire référence à des problèmes spécifiques que vous avez ou pourrez rencontrer, et proposer des solutions.]
Le domaine d’action du Conservatoire de la Culture Gastronomique Mexicaine comprend la sauvegarde et promotion de la cuisine traditionnelle  du pays en tant qu’un système alimantaire de racine autochtonne . Dans ses traits essentiels,  ce sistème est jusqu’à présent la source principale qui donne nourriture a la population. Le Conservatorie, en alliance avec le monde académique et les communautes indigènes, a promu des études, des recherches, des publications sur la problematique affferánte les pratiques culinaires traditionnelles ainsi que l’urgence de leur préservation. Dans ce sens,  un des  projet de plus haut impacte est à présent celui des rencontres avec les communautés indigènes pour la mise en valeur de leur bagage culinaire et leurs pratiques locales. Tel est le cas des rencontres de Michoacán qui a permis au cuisiniers du pays et de l’etranger  d’entrer en contact avec une des cuisines les plus riches et les plus vivantes et d’en  faire des échanges de connaissance et de formation de benéfice mutuel. 
A l’heure actuelle la sauvegarde de ce précieux patrimoine confronte de sérieuses menaces, telle que la globalization de la productrion alimentaire, la perte de la mémoire concernant  les pratiques et les traditions, l’ émigration qui detruit le tissu social de communautés et, par conséquent, la transmission des savoirs et la perte de l’auto estime des femmes actives dans le domaine culinaire. 

2. Comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine culturel immatériel peuvent-ils être impliqués efficacement dans la sensibilisation à l’importance de leur patrimoine, tout en respectant les pratiques coutumières qui en régissent l'accès ? 
Dans le cas du Mexique,  c’est surtout à travers de projets complexes qui i ‘impliquent notamment  les communautés : rencontres de demostration, sesions de formation dans le domaines de la manupulation sanitaire des produits alimentaires, de l’adminstration de petites entreprises, de l’échange de connaissances, de la promotion des  pratiquantes  audelà de leurs localités. 
3. Quel rôle l’éducation formelle et informelle peut-elle jouer dans la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel ? Quel type de matériel éducatif pourrait être développé à cet effet ? 
Dans le domaine de la cuisine populaire l’éducation est fondamentale notamment dans les domaines qui  permettent  l’insertion des pratiquants  dans les circuits de l’économie, de l’emploi et de la promotion sociale à l’échelle du pays et a celle du domaine golbale. 
4. Quel rôle les centres communautaires, les musées, les archives et autres entités similaires peuvent-ils jouer dans la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 
Les centres communautaires en sont le foyer principal en vue de la prise de conscience sur l’importance de préserver les traditions culinaires en tant que courroie de transmissión dúne bonne partie des traditions culturelles.  La force du marketing alimentaire  implique, entre autres, la perte d’autoestime  de la part de praticiens qui doivent connaitre les vertues et les bontés de leur propres coutumes dans le domaine de la gastronomie.
5. Comment les différents médias peuvent-ils contribuer à la sensibilisation ? (télévision, radio, films, documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.) 
Les médias sont décisifs pour l’appreciation juste et rationnelle des caractéristique d’un sistème alimentaire. Les thèmes gastronomiques sont largement  traités dans tout le spectre de l’information, cependant les cuisines populaires son discriminées dans un domaine qui privilegie la haute gastronomie.
6. Les activités commerciales liées au patrimoine immatériel peuvent-elles contribuer à la sensibilisation à son importance ? 
En ce qui concerne la cuisine populaire  celles ci  constiuent en aspect vital pour les communautés. Dans le cas du Méxique elles répresentent le seul moyen de subsistance pour de larges secteurs de la société et des familles. 

Une visibilité et une sensibilisation accrues du patrimoine immatériel peuvent-elles conduire à des activités génératrices de revenus ? 
C’est claire que c’est le cas pour la cuisine traditionnelle qui représente  un moyen aficace pour le dévéloppement socioéconomique ainsi que du devéléloppement de l’agriculture locale et des agroindustries. Tout ceci,  à  travers  la préservation des habitudes culinaires propres de la communauté.
La sensibilisation au niveau international

7. Quels types d’actions et outils souhaitez-vous que le Secrétariat de l’UNESCO développe pour assister les Etats parties dans l’amélioration de la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel ? 
[Par exemple : la collecte et la diffusion d’informations, le développement et la maintenance d’un site web, la production de matériels d’information, l’institution d’un dépositaire de matériels audiovisuels, le lancement de campagnes internationales, le développement de partenariats, la participation à des congrès internationaux, la mise à disposition d’informations aux autres agences des Nations unies et organisations intergouvernementales, etc.]
Ca va de soi, toutes ces mesures sont souhaitables, voire nécessaires. En tout cas, en tant que plateforme priviliegiée l ‘Unesco est l’instrument approprié  pour stimuler le dévéloppement des partenariats. Dans le domaine des cuisines populaires  il s’agit de défendre les systèmes locaux d’alimentation et de contribuer a la lutte contre la faim à travers les échanges de connaisance, des savoirs et d’activités commerciales des réseaux.
8. La Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité a été créée selon l’article 16 de la Convention « pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle ». Quels types de mesures spécifiques devraient être prises pour atteindre ces objectifs ?
Il faut mettre l’accent su la fonction vitale du patrimoine immatériel en tant que garantie pou la préservation  de la diversité culturellle  et de la survie même des communautés.
9. Comment les programmes, les projets et les activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention, tels que stipulés à l’article 18 de la Convention, peuvent-ils contribuer à la sensibilisation à l’importance du patrimoine immatériel ?
Définitivement oui. La Convention est toute jeune et, toutefois, elle donne dejà preuve de sa capacité de mobilisation de la communautée internationale. Il s’agit maintenant de continuer  le travail de perfectionnement de l’istrument crée, ainsi que de la crétaion d’un systeme de communication sufisamment  efficace pou faire comprendre aux communautés la signification et la fonction du patrimoine immateriel dans la vie cotidienne des sociétés. Dans ce sens, la définition de critères, notamment ceux concernant les cuisines traditionnelles, doivent être l’objet de d’ une analyse  profonde et soumise a consensus entre les experts.
10. Par quels moyens le Comité peut-il diffuser des bonnes pratiques, telles que stipulées au paragraphe 3 de l’article 18 de la Convention ?
Par tout ceux mentionnés dans le para. 8 et par l’insertion de notions et de connaissances sur le patrimoine culturel dans les reseaux de l’enseignement formel et informel.
Les menaces liées à la sensibilisation

11. En mettant en œuvre des mesures de sensibilisation, quels aspects ou éléments du patrimoine immatériel devraient être exclus ?
Les mesures de sensibilisation devraient  tenir compte des normes de la communautés et des législationes locales et nationales. Cependant dans ces circonstances (facteurs réligieux, coutumes culturelles par rapport a l’intimité personnelle et du groupe) les campagnes d’information doivente être l ‘objet de consultations et d’un accord avec les communautés concernées. Dans tout cas l ‘idéal serait  de ne pas pratiquer des exclusions dans ce domaine.
12. Lors des tentatives de sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, quels types de mesures devraient être prises pour éviter un accès ou une utilisation inapproprié ?
La seule mesure pensable consiste à éduquer les responsables des politique culturelles  sur la fonction du patrimoine culturelle  et de la traduire en normes appropiées por la sauvegarde et preservation  des biens patrimonaux, sans les mettre en risque.
13. Quels types de précautions devraient être prises pour éviter d’éventuels effets négatifs résultant d’une visibilité accrue de certaines formes de patrimoine immatériel ?
C’esto au niveau des legislationes locales, nationales et internationales qu’il faut agir.
14. Quelles questions éthiques doivent, selon vous, êtres soulevées lorsqu’il s’agit de promouvoir le patrimoine immatériel de certaines communautés ?
Le patrimoine culture, materiel ou immateriel, doit être considéré comme un bien appartenant a une communauté. La Convention crée pour sa sauvegarde difficilement peut appliquer de critères d’ordre éthique san se confonter avec la sensibilité ou la loi locale. 
Commentaires supplémentaires

La  promotion d’un bien du patrimoine doit  être précedée  para les actions de préservation et sauvegarde. Le pas suivant consiste à savoir si la communauté souhaite que ce bien soit promu. 

ANNEXE 2 : Résumé des suggestions faites par le Comité concernant le point 7 de l’ordre du jour  (Istanbul, Turquie, 4 au 8 novembre 2008) et extraits de la Convention de 2003 (Articles 13, 14  et 15)

Le Comité a souligné que le document de travail concernant le point 7 de l’ordre du jour préparé par le Secrétariat était trop limité. Il a par conséquent suggéré au Secrétariat d’élargir la portée de ce projet de directives opérationnelles afin de prendre en compte plus particulièrement les mesures qui devraient être prises non seulement au niveau international mais aussi au niveau national, y compris celles proposées dans les Articles 13, 14 et 15 de la Convention. 

Plusieurs membres du Comité ont signalé que les Etats parties pourraient prendre en considération l’expérience d’autres Conventions dans le développement de mesures de sensibilisation. Ils ont évoqué en particulier la Convention de 1972 en raison de la visibilité donnée à la Liste du patrimoine mondial et la Convention sur la Diversité biologique pour l’implication efficace des communautés locales dans sa mise en œuvre. Référence a également été faite au Forum permanent des Nations unies sur les questions relatives aux peuples indigènes, la Commission des Nations unies sur le développement durable et les réseaux étendus du processus de Durban. Quelques membres ont également proposé une coopération avec des agences de développement et en particulier avec les programmes des Nations unies sur le développement durable. Il a aussi été suggéré d’impliquer l’ICOMOS dans le cas où un lien peut être tracé entre le patrimoine matériel et immatériel.  

Le Comité a considéré le terme « visibilité » trop restrictif pour refléter les différentes activités qui incluent la sensibilisation et la portée, et a donc préféré utiliser le terme « sensibilisation ». Par ailleurs, il a souligné que l’objectif du projet de directives opérationnelles sur la sensibilisation devrait promouvoir et assurer la visibilité de la Convention de 2003 aux niveaux local, national et international en portant une attention particulière à la promotion du dialogue interculturel et de la diversité culturelle au niveau mondial. L’usage des médias nationaux et internationaux, la création de partenariats et la promotion de festivals locaux, de rassemblements artistiques traditionnels et d’expositions sur l’artisanat, ont été proposés comme exemples efficaces à cette fin. Le Comité a également suggéré de faire allusion aux communautés de base, en particulier aux détenteurs de patrimoine culturel immatériel afin de soutenir sa transmission. Ceci permettrait de diffuser de bonnes pratiques, notamment à travers le site web de l’UNESCO.
Plusieurs délégations ont également rappelé que les Etats parties et le Comité devraient promouvoir la Convention de 2003 et jouer un rôle clé dans sa mise en œuvre. Une mise en œuvre effective de la Convention au niveau national est déjà considérée comme un moyen en soi de sensibiliser au patrimoine immatériel et d’en assurer le respect à travers l’inscription de ces éléments sur des inventaires nationaux ou sur la Liste représentative. Des réunions d’information et des conférences, avec une approche académique ou journalistique, ont également été proposées comme des moyens d’améliorer la visibilité de la Convention, ainsi que sa traduction dans des langues locales. 

Le Comité a souligné que l’UNESCO devrait donner une attention particulière au public en général, plus spécifiquement à la jeunesse et aux experts nationaux et internationaux. Les membres du Comité ont également mis l’accent sur l’importance de l’éducation formelle et non-formelle afin d’assurer la viabilité et d’améliorer la visibilité du patrimoine vivant. Du matériel éducatif devrait être développé avec le soutien des Etats parties et devrait inclure une formation visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, celle-ci devrait figurer dans les programmes scolaires. Finalement le Comité a souligné le rôle que devraient jouer les systèmes d’éducation nationale dans le développement des politiques visant à la sensibilisation en raison de leur contribution potentielle à éviter la « museification » et la « folklorisation » du patrimoine immatériel.  

Le Comité a également considéré que l’identification et l’analyse de menaces potentielles du patrimoine immatériel découlant d’une exposition accrue pourraient être entreprises. Ceci pourrait s’avérer nécessaire dans le cas où le tourisme ou des activités commerciales ont un effet négatif sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel.  

Extraits : Articles 13, 14 et 15 de la Convention de 2003

Article 13 : Autres mesures de sauvegarde 

En vue d'assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chaque Etat partie s'efforce : 

(a) d'adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes de planification ; 

(b) de désigner ou d'établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ; 

(c) d'encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger ; 

(d) d'adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées  

(i) favoriser la création ou le renforcement d'institutions de formation à la gestion du      patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine à travers les forums et espaces destinés à sa représentation et à son expression ; 

(ii) garantir l'accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques  coutumières qui régissent l'accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ; 

(iii) établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel et à en faciliter l'accès. 

Article 14 : Education, sensibilisation et renforcement des capacités 

Chaque Etat partie s'efforce, par tous moyens appropriés :

(a) d'assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel   dans la société, en particulier grâce à :

(i) des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d'informations à l'intention du public, notamment des jeunes ;

(ii) des programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des communautés et des groupes concernés ;

(iii) des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche scientifique ; et 

(iv) des moyens non formels de transmission des savoirs ;

(b) de maintenir le public informé des menaces qui pèsent sur ce patrimoine ainsi que des  activités menées en application de la présente Convention ;

(c) de promouvoir l'éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l'existence est nécessaire à l'expression du patrimoine culturel immatériel. 

Article 15 : Participation des communautés, groupes et individus 

Dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque Etat partie s'efforce d'assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. 
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